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ACRONYMES 
AIDR Alliance Internationale de Développement et de Recherche 
AG Assemblée Générale 
AGO Assemblée Générale Ordinaire 
A2N l’Association Nodde Nooto 
APIL Action pour la Promotion des Initiatives Locales (Burkina) 
APME2A Agence pour la promotion de la Petite et de la Moyenne Entreprise / 

Agriculture et Artisanat (Burkina) 
AMEDD Association Malienne d’Eveil au Développement Durable 
ASMADE Association Songui Manegré Aide au Développement Endogène (Burkina)  
ASSOAL Association des Amoureux du Livre (Cameroun) 
BASE Bureau d’Appui Santé et Environnement (Tchad) 
CA Conseil d’Administration 
CAMNAFAW Cameroon National Association for Family Welfare (Cameroun) 
CCOD Conseil de Concertation des ONG de Développement 
CDEL Centre de Développement Economique Local (Benin) 
CHORA Organisation Tchadienne pour le Développement  
CIDR Centre International de Développement et de Recherche (France) 
CIP Côte d’Ivoire Prospérité  
CONGAT/ICB Conseils Gestion Afrique Togo/Initiatives des Communautés à la Base (Togo) 
CREDI Centre de Recherche pour l’Environnement et le Développement Intégré 

(Togo) 
DPO Direction de Partenariat avec les ONG 
ETD Entreprises, Territoire et Développement (Togo/Bénin) 
FAP Fonds d’Appui aux Plates-formes nationales 
FEP Fonds d’Etude Préalable 
FIDEV Finance et Développement (Madagascar) 
FRO Fonds de Renforcement Organisationnel 
Fjec Forum des jeunes entrepreneurs du Congo 
GRAIM Groupe-Recherche-Appui-Initiatives Mutualistes  
GRS Groupe de Réflexion Stratégique 
HARDI Fivoy Ho Amin’ny Fampandrosoana (Madagascar) 
ICD Initiatives, Conseils, Développement (Mali) 
IPAR Initiative Prospective Agricole et Rurale 
IRFODEL Institut de Recherche et de Formation pour le Développement Local  
KM Knowledge Management (Management de Connaissance) 
MDA Médecins d’Afrique 
MIFED  Micro Finance et Développement Cameroun 
MJCD Mouvement des Jeunes Chrétiens pour le Développement (Benin) 
ONG Organisations Non Gouvernementales 
PAMIGA Groupe microfinance participative pour l’Afrique (France) 
PF Plate-Forme 
PFN Plate-Forme Nationale 
POS Plan d’Orientation Stratégique 
RAFIA Recherche Appui et Formation aux Initiatives d’Auto développement (Togo) 
RACINES Recherches, Actions Communautaires, Initiatives pour un Nouvel Espoir 

(Bénin) 
SA Structures Associés 
SE Secrétaire Exécutif 
SOLIDEV Solidarité et Développement (Bénin) 
T&D Territoire et Développement (Madagascar) 
UE Union Européenne 
UNGANA Site de management des connaissances de l’AIDR 
UP Université Populaire (Tchad) 
YDF Youth Development Foundation 



3 
 

   

 

  



4 
 

   

SOMMAIRE 

 

 

ACRONYMES ....................................................................................................... 2 

INTRODUCTION .................................................................................................. 5 

1. DEVELOPPEMENT DU RESEAU REGIONAL ........................................................ 5 

1.1. RECONNAISSANCE INSTITUTIONNELLE ................................................................................................... 5 
1.2. NOUVEAU PAYS ...................................................................................................................................... 6 
1.3. ACCUEIL ET AUDITION DE NOUVEAUX MEMBRES ................................................................................... 6 
1.4. SYNTHESE DES AUDITIONS DE NOUVEAUX MEMBRES DE DECISIONS DE L’AG ........................................ 9 

2. ACTIVITES DU DISPOSITIF D’APPUI TECHNIQUE AIDR .............................. 10 

2.1. ACTIVITES AU NIVEAU DU RESEAU REGIONAL ...................................................................................... 10 
2.2. ACTIVITES AU NIVEAU DES PFN ........................................................................................................... 11 

3. SESSION DE FORMATION SUR SOCIAL BUSINESS SCORECARD (SBS) ........ 12 

3.1. CONTEXTE DE LA FORMATION .............................................................................................................. 12 
3.2. DEROULEMENT DU PROCESSUS DE FORMATION SUR LE SBS ................................................................ 13 
3.3. COMPLEMENT DE FORMATION SUR LE SBS .......................................................................................... 13 
3.4. BILAN DES AUDITS ET MISE EN ŒUVRE DES PLANS D'ACTION ................................................................ 14 
3.5. PARTAGE AUTOUR DU CONCEPT D'ENTREPRISE DE DEVELOPPEMENT ................................................... 15 

4. PROGRAMMES TRIENNAUX DES PLATES-FORMES NATIONALES ................. 17 

4.1. REFLEXION SUR LE MONTAGE INSTITUTIONNEL - PHASE 2 PROJET AIDR ............................................. 17 
4.2. PROCESSUS, METHODES ET MODES D’ELABORATION D’UN PROGRAMME TRIENNAL PLURI-ACTEURS, 
PERSONNALISE PAR PAYS ................................................................................................................................... 21 
4.3. PREMIERE ELABORATION DES PROGRAMMES PREVISIONNELS 2017-2020 PERSONNALISES PAR PAYS .. 22 

5. VIE ASSOCIATIVE ......................................................................................... 22 

5.1. DROITS ET DEVOIRS, MODES DE REGULATION DES MEMBRES ............................................................... 22 
5.2. PHASE TRANSITOIRE ET PERSPECTIVES DE MONTAGE FINANCIER DE LA PHASE 2 DU PROGRAMME ....... 22 
5.3. ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIERE DU PROJET ET SITUATION DE TRESORERIE ............................. 25 
5.4. PRESENTATION DES DONNEES CHIFFREES DU PROJET A FIN 2014 ET POINT DE SITUATION DES CHIFFREES 

A FIN 2015 ......................................................................................................................................................... 26 
 Devoirs des membres ................................................................................................... 26 

5.5. EVALUATION DE LA SESSION, DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE ASSEMBLEE GENERALE ...................... 26 

ANNEXE : LISTE DES PARTICIPANTS A L’AG DE COTONOU ............................... 28 

 

  



5 
 

   

INTRODUCTION 
 

L’Alliance Internationale de Développement et de Recherche (AIDR) a tenu sa deuxième 
Assemblée Générale Ordinaire (AGO) de l’année 2016 à Cotonou (Bénin), du 17 au 21 
octobre à Sea View Hotel.  L’AGO a été ouverte par M. ABITOR Komi, Président de l’AIDR 
avec un mot d’accueil des participants suivi de l’observation d’une minute de silence en 
mémoire de la mère de la Directrice de CDEL (Aline Adjibi Dato, Coordonnatrice de la PF 
AIDR Bénin) rappelée à Dieu à la veille de l’AGO.  

En rappel à l’article 14 des statuts et l’article 3 du règlement intérieur de l’AIDR, pour 
délibérer valablement, l’AGO doit réunir les 2/3 membres présents et présentés soit 20 sur 
29. Au total 28 structures membres étaient présentes contre 1 absence (IPAR). Notons 
que c’est la 3ème fois consécutive que IPAR s’est absenté de l’AG. Les responsables de cinq 
structures (A2N, ASMADE, ASSOAL, CDEL, CHORA, PAMIGA) se sont faits représentés par 
leurs collaborateurs. Cinq structures (APME2A, BASE, MJCD,) se sont faites représentées 
par deux personnes. Le quorum étant atteint, l’AGO a pu délibérer sur l’ordre du jour qui 
a été passé en revue et adopté par les membres. 

L’AGO de Cotonou a connu l’invitation de 5 nouvelles structures qui ont soumis leur 
candidature pour l’adhésion à l’AIDR. Il s’agit de deux structures du Congo (Fjec, MDA), 
d’une structure du Mali (AMEDD), d’une structure du Sénégal (CONCEPT) et d’une structure 
du Togo (IRFODEL).  

Tout au long de l’AGO, des membres du Conseil d’administration des structures membres 
de la PFN AIDR Bénin sont passés saluer les participants à l’AG et ont suivi 
momentanément certaines séquences de l’AG. La Directrice de l’AFD Bénin accompagnée 
de deux de ses collaboratrices a été accueillie vers la fin de la matinée du deuxième jour 
de l’AGO. Elle a fait une intervention et pris part à un déjeuner débat avec le Conseil 
d’administration de l’AIDR. 

Notons que les deuxième et troisième jours de la rencontre ont été marqués par une 
session de formation sur Social Business Scorecard et l’analyse des plans de gestion des 
performances sociales de six structures membres de l’AIDR accompagnées par CERISE. 

Le présent compte rendu fait le point sur les discussions et délibérations sur les sujets 
inscrits à l’ordre du jour de l’AGO. Il est articulé autour des points suivants : 

 le développement du réseau régional ; 
 les activités du dispositif d’appui technique AIDR ; 
 la session de formation sur Social Business Scorecard (SBS) ; 
 le Programmes des triennaux des Plates-Formes nationales ; 
 la vie associative 

1. DEVELOPPEMENT DU RESEAU REGIONAL 
 

1.1. RECONNAISSANCE INSTITUTIONNELLE 
 
La  reconnaissance institutionnelle de l’AIDR est en attente dans 4 pays (Bénin, Burkina 
Faso, Cameroun et Sénégal) où il y a des preuves matérielles certifiant le dépôt des 
dossiers par les PFN. A ce jour, le Burkina Faso a accordé à l’AIDR une autorisation 
d’exercer ses activités sur le territoire burkinabè (Arrêté ministériel N°02016-
0041/IMATDSIISGIDGLPAPIDOASOC portant autorisation d'exercer au Burkina Faso de 
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l'association AIDR). Les dossiers des 3 autres pays (Bénin, Cameroun et Sénégal) sont au 
stade des enquêtes de moralité et devront aboutir d’ici la fin de l’année 2016. Les PF AIDR 
de ces pays devront intensifier leur suivi afin de disposer des reconnaissances 
institutionnelles de l’AIDR d’ici le 31 décembre 2016. La PF Tchad et la pré PF Madagascar  
sont invités aussi à lancer le processus de reconnaissance institutionnelle de l’AIDR dans 
ces pays.  
 
 
1.2. NOUVEAU PAYS 
 
Suite aux recommandations de l’AG d’avril 2016 visant l’ouverture de l’AIDR sur le Congo 
Brazzaville, le Président de l’AIDR a effectué une mission de prospection des organisations 
de la société civile dans ce pays en août 2016. Deux structures ont été identifiées et 
invitées à l’AG de Cotonou en qualité de candidates à l’admission à l’AIDR. Il s’agit du 
Forum des jeunes entrepreneurs du Congo (Fjec) et de Médecins d’Afrique (MDA). 
L’admission d’au moins une de ces deux structures à l’AIDR portera le nombre de pays 
d’implantation de l’AIDR de 9 à 10. 
 
 
1.3. ACCUEIL ET AUDITION DE NOUVEAUX MEMBRES   
 
Cinq structures postulantes provenant de 4 pays ont été invitées à l’AG de Cotonou et ont 
été auditionnées dans l’ordre suivant :  

- Forum des jeunes entrepreneurs du Congo (Fjec) représenté par M. Paul 
Kampakol ; 

- Médecins d’Afrique (MDA) du Congo représenté par le Dr Louvouezo Irénée ; 
- CONCEPT du Sénégal représenté par M. Amadou Dione ; 
- Institut de Recherche et de Formation pour le Développement Local (IRFODEL) du 

Togo Représenté par M. Tagodoe Kouassi. 
- Association Malienne d’Eveil au Développement Durable représenté par M. 

Dembélé Théophile. 

Dans un premier temps le Secrétaire exécutif de l’AIDR a fait une présentation en 
Powerpoint de l’AIDR aux dirigeants des structures candidates. Les candidats retirés ont 
été ensuite invités un à un à présenter leurs structures et leurs propres profils. Chaque 
présentation d’une dizaine de minutes a fait l’objet de discussions pour mieux comprendre 
et clarifier les zones d’ombre ou même relever des constats et faire des observations. Le 
résumé des structures invitées et le profil de leur représentant se présente comme suit 
dans l’ordre de leur présentation. 

a) Forum des jeunes entrepreneurs du Congo (Fjec) 
 

Le Fjec est une ONG d’appui à l’insertion économique et sociale par la promotion de 
l’initiative. Il a pour objectif d’appuyer les initiatives individuelles et collectives tout en 
contribuant à la naissance d’une nouvelle génération d’entrepreneurs au Congo. De façon 
spécifique, l’organisation :  

- Accompagne les promoteurs d’initiatives économiques de base dans toutes les phases 
de maturation de leurs projets ; 

- Assure des prestations des services aux promoteurs d’initiatives  agropastorales en 
milieu urbain et rural ; 

- Mettre à la disposition des porteurs d’initiatives économiques et des acteurs de la 
société civile des outils de communication et de promotion adaptés à leurs besoins ; 
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- Contribuer à l’inclusion financière par le financement des initiatives économiques et la 
promotion de la solidarité financière. 

M. Paul Kampakol qui représente le Fjec assure les fonctions de Secrétaire Général de cette 
organisation et de président du CCOD. Ses domaines de compétences sont 
l’Entrepreneuriat et secteur privé ; la microfinance ; Financement des petites et moyennes 
entreprises ; la société civile et la bonne gouvernance ; la planification, mise en œuvre et 
suivi des projets. 

b) MEDECINS D’AFRIQUE 
 

Créé en 1993 par deux jeunes médecins et un économiste Congolais comme une plate-
forme de travail, Médecins d’Afrique a été déclaré officiellement au Congo en 1995. 

MDA a pour mission de : (i) promouvoir les soins de santé primaires en Afrique avec une 
attention particulière sur le couple mère-enfant ; (ii) contribuer à la constitution d'équipes 
de santé, facilement mobilisables, capables d'intervenir partout en Afrique en cas de 
conflits, d'épidémies ou de catastrophes, en vue d'une assistance médicale et nutritionnelle 
d'urgence. L’organisation s'engage aux côtés des pouvoirs publics dans la mise en place 
du plan national du développement sanitaire et met à disposition des équipes prêtes à 
intervenir sur place en cas de conflits, épidémies ou catastrophes. 

Depuis janvier 2000, les membres de MEDECINS D'AFRIQUE travaillent à (i)) implanter 
des antennes de MEDECINS D'AFRIQUE dans d’autres pays d'Afrique, avec le désir de 
pouvoir intervenir partout où est présente la diaspora africaine ; (ii) vulgariser l'expérience 
de Médecins d'Afrique au profit du développement intégral de l'Afrique et de sa diaspora. 

Dr Davy Irénée LOUVOUEZO qui représente Médecins d’Afrique Congo est médecin de 
santé publique. Il est aussi le Président du REPONGAC et Président du comité de pilotage 
du FOROSCAC. 

c) Institut de Recherche et de Formation pour le Développement Local (IRFODEL) 
 

Créé en 2006, IRFODEL intervient essentiellement dans les domaines de la formation, la 
recherche et l’appui-accompagnement pour le développement local et territorial et la 
décentralisation. L’institut a pour mission de contribuer à l’émergence des acteurs de 
développement compétents et professionnels, capables d’impulser les dynamiques 
d’autonomisation des territoires, en offrant des services variés et intégrés de formation, 
d’expertise et d’appui-conseil.  
 
IRFODEL a pour objectif de : (i) former et renforcer les capacités des agents et acteurs de 
développement agissant dans le secteurs privé et public ; (ii) accompagner les acteurs 
dans la mise en place du processus de décentralisation et de développement local.  
 
Pour y parvenir, l’institut offre une formation diplomate et des services aux territoires et à 
la population. M. Tagodoe Kouassi qui est le Directeur de l’IRFODEL est Expert en 
planification du développement local, en ingénierie de formation et spécialiste en 
capitalisation d’expériences et en évaluation de projet. Il est également consultant en 
gestion d’entreprise. 
 
d) Association Malienne d’Eveil au Développement Durable (AMEDD) 
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AMEDD est une ONG de droit malien créée en 1998 qui a pour mission l’amélioration du 
cadre de vie et des conditions d’existence des populations en vue de leur autonomisation, 
solidarité et prospérité. Elle a pour but de : 

• Rechercher des alternatives permettant l'amélioration des conditions d'existence 
des communautés ; 

• Eveiller les dynamiques des acteurs locaux pour la gestion durable de l'espace et 
des ressources naturelles ; 

• Créer des aptitudes et du savoir-faire dans les organisations communautaires de 
base pour la mise en valeur des potentialités ; 

• Concevoir et mettre en œuvre des projets /programmes de développement basés 

sur les 3 piliers du développement durable (l’écologie, l’économie et le social). 

L’accomplissement de cette mission passe par l’initiation de projets de développement qui 
s’inscrive dans une dynamique de valorisation, considération, participation et 
pérennisation. 

Le siège social, propre à l’ONG, est situé à Koutiala avec des Bureaux à Yorosso, Bougouni 
et Bamako. 

AMEDD met en œuvre une vingtaine de projets à travers 3 départements : Département 
de maîtrise des ressources de la nature ; Département dynamique économique ; 
Département développement social et ’’empowerment’’, pour un budget annuel est évalué 
à 795 276 050 F CFA soit 1 212 391 euros. 

e) CONCEPT 
 

Concept a été créée par le personnel d’une ONG dénommée Sauvegarde du Nord basée à 
Lille en France au moment du désengagement de celle-ci du Sénégal en 1995 après huit 
années d’activités. L’organisation a obtenu son récépissé d’Association en 1996 délivré par 
le Ministre de l’Intérieur sous le numéro 009248 MINT/DAGAT du 19/04/1996. Elle a obtenu 
son statut d’ONG par arrêté du Ministère du Développement Social en 2002.  

CONCEPT vise 3 principaux objectifs :  

- Contribuer au développement des initiatives à la base, de l’expertise, de la 
reconnaissance et de la participation des acteurs au choix des politiques et programmes 
de développement ; 

- Appuyer les secteurs porteurs dont l’artisanat et l’agro-alimentaire en priorité dans tous 
leurs segments : organisation, formation technique, accès aux marchés plus 
rémunérateurs et aux financements dont les plus innovants, amélioration des 
conditions et contenus de la formation des jeunes ; 

- Proposer et animer des cadres de réflexion et d’action pour enrichir et améliorer les 
stratégies du développement. 

Le champ d’action de CONCEPT couvre l’appui à l’artisanat ; les pouvoirs économiques des 
femmes ; les pouvoirs économiques des jeunes ; la promotion de la bonne gouvernance et 
de la citoyenneté. 

M. Amadou Dione qui représente CONCEPT est le Président et membre fondateur de cette 
organisation. Il est ingénieur zootechnicien, Consultant depuis une dizaine d’années des 
ONG nationales et internationales, du Système des Nations Unies, des agences de 
coopération et projets de développement.  Ses domaines de compétences sont les études, 
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les évaluations et capitalisations de projets ; l’appui/conseil en développement 
institutionnel et stratégique, en gouvernance et développement local ; la recherche et 
l’appui en entreprenariat et finances. Il milite dans plusieurs autres organisations. 

 

1.4. SYNTHESE DES AUDITIONS DE NOUVEAUX MEMBRES DE DECISIONS DE L’AG 
 
Les présentations suivie par une séance à ouïe clos (en l’absence des invités) a permis à 
l’AGO de délibérer quant à l’admission ou non à l’AIDR des structures invitées. Selon les 
pratiques de l’AIDR, chaque membre mandaté de l’AIDR s’est prononcé pour ou contre 
l’admission des structures candidates en précisant de façon argumentée les motifs. 
 
A l’issue du tour de table, 4 structures (Fjec, MDA, AMEDD, CONCEPT) sur les 5 invitées 
ont obtenu l’avis favorable pour leur admission temporaire à l’AIDR. Par contre IRFOFEL 
n’a pas obtenu l’avis favorable de la majorité des membres. La synthèse de l’appréciation 
des 5 structures et les recommandations à leur endroit sont les suivantes : 
 
a) Fjec 

Les activités de cette structure sont complémentaires à celles des membres de l’AIDR. L’AG 
a accepté la demande d’admission du Fjec à l’AIDR. Toutefois, en tant que membre du 
réseau, le Fjec devra adopter une présentation consolidée de ces comptes suivant le 
modèle AIDR. Le Fjec paiera sa première cotisation à l’AIDR en 2018 sur le chiffre d’affaire 
de 2017. 

 
b) MDA 

Les activités de MDA sont complémentaires à celles des membres de l’AIDR. L’AG a accepté 
la demande d’admission du Fjec à l’AIDR. Toutefois, MDA devra clarifier sa vie associative, 
son assise nationale et préciser la personne qui la représentera au sein de l’AIDR. MDA 
paiera sa première cotisation à l’AIDR en 2018 sur le chiffre d’affaire de 2017. 

 
c) CONCEPT 

Les activités de CONCEPT sont complémentaires à celles des membres de l’AIDR. Par 
ailleurs, CONCEP contribuera à renforcer le PFN Sénégal. L’AG recommande toutefois à 
CONCEPT de clarifier sa position d’ONG de développement, d’améliorer sa gouvernance et 
d’avoir des comptes annuels certifiés consolidés. M  Amadou Dione, Président de CONCEPT 
représentera sa structure à l’AIDR dans un premier temps et se fera remplacer par la suite 
par un responsable technique. CONCEPT paiera sa première cotisation à l’AIDR en 2018 
sur le chiffre d’affaire de 2017. 
  
 

d) AMEDD 

L’AG a accepté la demande d’admission de AMEDD à l’AIDR. Cette structure fera une bonne 
complémentarité avec le CID et contribuera à la construction de la PFN Mali. AMEDD devra 
toutefois préciser la personne qui la représentera au sein de l’AIDR. AMEDD paiera sa 
première cotisation à l’AIDR en 2018 sur le chiffre d’affaire de 2017. 
 
e)  IRFODEL 

Le projet associatif de l’IRFODEL ne donne pas suffisamment d’éléments pour apprécier la 
dimension sociale de l’action de cette institution. Sans être acception comme membre, 
IRFODEL peut toutefois travailler avec la  PFN AIDR Togo. 
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2. ACTIVITES DU DISPOSITIF D’APPUI TECHNIQUE AIDR 
 
La parole a été donné au SE qui a fait un point de situation des activités de tranche 3 
menées et en perspective au niveau du réseau régional et au niveau des PFN. Ces activités 
concernent la recherche-développement, le management des connaissances (KM), 
renforcement des compétences (formations stratégiques et opérationnelles), la mesure des 
performances sociales (SPI) et les outils financiers (FAP, FEP, FRO).  
 
 
2.1. ACTIVITES AU NIVEAU DU RESEAU REGIONAL  
 
a) Edition des actes du forum de Lomé et publication des études de cas 
 
La recommandation de l’AG d’avril 2016 relative à l’édition des actes du forum de Lomé et 
la publication des articles sur les études présentées lors du forum par ASSOAL, CREDI et 
MIFED n’a pas été exécutée. L’AG a demandé aux structures concernées d’illustrer leurs 
présentations et de les transmettre au Secrétariat exécutif pour publication avant la fin de 
l’année. Pour ce qui concerne les actes du forum de Lomé, le SE devra chercher un 
infographiste pour proposer une maquette et un devis pour l’édition du document avant 
fin décembre 2016.           
 
b) Activités de management des connaissances 

 
Les activités du KM se situent à 2 niveaux : la session de formation sur le KM prévue à 
Dakar en novembre 2016 et la publication des documents produits sur UNGANA. Les TDR 
de la formation sont diffusés par la PF AIDR Sénégal pour la recherche du consultant et 
l’enregistrement des participants. Après concertation avec la PF Sénégal la date de la 
formation a été fixée sur la période du 21 du 25 novembre 2016. La session devra mobiliser 
au moins 15 participants. Les intentions des inscriptions exprimées donne pour le moment 
14 participants répartis comme suit : EVE et GRAIM (6) ; IPAR (2) ; CONCEPT (2) ; ICD (2 
à confirmer) ; A2N (1) ; ETD (1). CDEL et AMEDD vont examiner plus tard la possibilité 
d’inscription de participants.       
 
Il était prévu pour la tranche 3 du projet de l’AIDR, l’internalisation du processus KM dans 
2 nouvelles structures. C’est dans ce cadre que BASE (Tchad) et RACINES (Bénin) ont 
responsabilisé des chargés de KM et planifié des activités d’internalisation du processus 
KM au sein de leurs structures.  
 
Sur une prévision d’au moins 15 documents à produire et à publier sur UNGANA sur la 
tranche 3 (2015-2016), 8 documents suivants sont publiés.  
 
Liste de documents publiés sur UNGANA 

1. Guide d’élaboration de stratégie territoriale de développement durable - Expérience 
ETD au Togo  (ETD) ; 

2. Promotion d’une sexualité responsable au profit de jeunes artisans : expérience de 
RACINES dans la commune de Savalou - Bénin (RACINES) ; 

3. Analyse situationnelle en vue de l’amélioration de l’offre de soins primaire dans la 
commune de Bouake - Côte d’Ivoire (CIDR) ; 

4. Capitalisation de la démarche d’animation territoriale des partenaires béninois et 
malgaches de la Région de Picardie (Haut de France)  - (CIDR) ; 

5. Diagnostic organisationnel et élaboration du plan de développement à moyen terme de 
MIFED pour la période 2015 – 2020 - Cameroun (MIFED) ; 

6. Manuel du Budget Participatif - Concepts, méthodes et outils pour suivre la 
décentralisation et améliorer la gouvernance locale - Cameroun (ASSOAL) ; 
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7. Etude de faisabilité - Mutuelles sociales sur des chaines de valeur commerciales 
agricoles - Filière cacao - Côte d’Ivoire (CIDR) ; 

8. Développement économique local - Guide méthodologique à l’usage des élus locaux 
africains (Ressources externes – via CIDR). 

Il reste encore une dizaine de documents à produire sur la base des engagements pris par 
les membres. La liste de ces documents est présentée dans les activités à mener au cours 
de la phase transitoire allant d’octobre 2016 à mars 2017. 
 
Pour améliorer la visite du site UNGANA, l’AG a relancé les structures membres en vue de 
la communication au Secrétariat exécutif des adresses de leurs cadres et partenaires en 
vue de leur inscription sur la newsletter. 
 
c) Les outils financiers 
 

Il est prévu sur la tranche 3 au moins 4 études préalables, 6 expertises de renforcement 
organisationnel et réalisées par des consultants externes qualifiés et 2 nouvelles plates-
formes (soit 6 au total) qui ont défini leur programme d’activités et eu recours à l’outil FAP. 
 
Sur les 4 FEP prévus,  1 FEP est bouclé (CREDI) et un deuxième FEP (T&D) est en cours 
de réalisation, un troisième dossier de FEP (ETD) est en cours d’instruction  et le quatrième 
dossier (MIFED) est en formulation. CREDI a rendu son rapport de FEP qui sera validé 
après la prise en compte de certaines observations faites par la commission des outils 
financiers. Le rapport du FEP de T&D est promis pour la mi-novembre 2016.     
 
Pour ce qui concerne les FRO, 3 dossiers accordés d’appui à l’élaboration de POS accordés 
sont en cours de réalisation (ICD, MJCD, ASSOAL). 2 demandes introduites (YDF, CONGAT) 
sont en instruction et un sixième dossier annoncé par APME.2A est en attente de réception. 
Les rapports de FRO de ICD, MJCD et ASSOAL sont promis respectivement pour mi-
novembre, fin novembre et fin décembre 2016. 
 
APIL (Burkina Faso) et SOLIDEV (Bénin) ont exprimé leur intention de faire des demandes 
de FRO mais leurs dossiers ne peuvent être recevables à partir de mars 2017 pour le 
compte de la phase II du programme de l’AIDR en raison de l’épuisement de la ligne 
budgétaire prévue par la tranche 3.   
 
Les PFN Tchad et Sénégal ont élaboré leur programme d’activités triennal qui ont été 
validés à l’AG d’avril 2016, ce qui porte à 6 le nombre de PFN opérationnelles qui mettent 
des plans d’activités annuels (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Sénégal, Tchad, Togo). 
 
Il a été rappelé aux bénéficiaires des outils financiers de transmettre au Secrétariat exécutif 
les CV et coordonnées des consultants afin d’en constituer un répertoire d’expertises pour 
le réseau. La sélection de consultants pour les montants d’au moins 5.000 € doit être faite 
sur la base de 3 propositions d’offre de service.    
 
Recommandation 
 

Compte tenu du retard de paiement des cotisations et de transmission des données 
chiffrées et dans le but d’amener les membres à honorer leurs engagements vis-à-vis de 
l’AIDR, les FRO et FEP seront désormais accordés sous réserve que les bénéficiaires aient : 
(i) payé leurs cotisations dues ; (ii) fourni leur rapport d’activités et comptes certifiés de 
l’exercice écoulé. 
 
 
2.2. ACTIVITES AU NIVEAU DES PFN 

 
a) Formation opérationnelle 
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Il est prévue 2 Sessions de formation par PFN  soit une douzaine pour les 6 PFN (Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Sénégal, Tchad, Togo). A ce jour, 9 sessions sont réalisées par 
5 PFN : Bénin (1) ; Burkina Faso (2) ; Cameroun (2) ; Tchad (1) et Togo (2). Le Sénégal 
qui n’a pas encore organisé de formation opérationnel devra se rattraper pour réaliser ses 
2 sessions de formations d’ici fin mars 2017.   
 
Les PFN diversifient les thèmes de formation qui sont de plus en plus innovants tels que : 
la redevabilité dans les organisations de développement ; l’élaboration de projets 
conformément aux lignes directrices des partenaires (cas de l’UE) ; la gestion axée sur la 
qualité et des résultats de développement. 
 
Recommandations 
 
Toutes les PFN doivent transmettre au Secrétariat exécutif les supports et rapports de 
formation ainsi que les CV des consultants ayant assuré ces formation afin de constituer 
un répertoire de personnes ressources qualifiées auxquelles le réseau pourrait recourir en 
cas de besoin. 
 
Les rapports d’activités des PFN veilleront à préciser :  
- La situation des formations réalisées : thème, date et durée de la formation, nombre 

de participants (membres, PFN, structures associées), consultant/cabinet, évaluation 
de la formation ; 

- Les activités de plaidoyer et participation aux rencontres stratégiques  des ministères 
ou les services techniques de l’Etat d’une part ; 

- La collaboration avec les faîtières nationales des organisations de la société civile 
d’autre part.  

 

3. SESSION DE FORMATION SUR SOCIAL BUSINESS SCORECARD (SBS) 
 
3.1. CONTEXTE DE LA FORMATION 
 

Dans le cadre du renforcement des capacités de ses membres, l’AIDR a organisé au cours 
de sa deuxième Assemblée Générale Ordinaire de 2016, une session de formation sur 
Social Business Scorecard, en particulier, comment promouvoir des « entreprises de 
développement » pérennes et efficaces ? Rappelons que l’AIDR travaille en appui à ses 
structures membres pour leur professionnalisation, dans les domaines du développement 
des agricultures familiales, de la finance inclusive, du développement économique local et 
le financement des PME, la gestion des systèmes de santé et la micro-assurance santé, 
l’éducation, les dynamiques de territoire, l’appui au processus de décentralisation et la 
gouvernance locale.  

De façon spécifique, l’AIDR promeut par la mise en réseau, l’accompagnement et le 
renforcement de structures fortement impliquées dans l’amélioration du capital social de 
leurs bénéficiaires. C’est dans ce cadre que l’AIDR a organisé en 2014  avec l’appui de 
CERISE un atelier d’échange sur les concepts et mesures des performances sociales. Cet 
atelier et les phases d’échanges qui ont suivi ont contribué à la sensibilisation des 
structures membres de l’AIDR à l’intérêt de l’évaluation sociale et la  mise en place d’un 
processus participatif pour la définition d’un cadre d’évaluation sociale applicable aux 
structures de l’AIDR alliant les dimensions de la performance sociale et les approches 
EFQM. 

En 2015, l’AIDR s’est engagée en collaboration avec CERISE à l’appui de ses membres à 
la mesure de leurs performances sociales et la mise en œuvre de plans de Gestion des 
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Performances Sociales (GPS). Cet appui vise à évaluer progressivement pour chaque 
structure membre de l’AIDR, ses objectifs sociaux, sa politique, sa stratégie, ses 
compétences, ses ressources puis ses résultats en termes de ciblage d’un public pauvre ou 
exclu, d’adaptation des services, de bénéfices pour ses clients/membres/partenaires, et en 
termes de responsabilité sociale. Ces diagnostics aboutissent à des plans d’actions et des 
démarches d’amélioration. Au total 6 structures membres de l’AIDR ont bénéficié de cet 
appui dont 2 au Togo (ETD et CREDI) ; 2 au Burkina Faso (APME2A et APIL) et 2 au 
Cameroun (MIFED et CAMNAFAW).  

3.2. DEROULEMENT DU PROCESSUS DE FORMATION SUR LE SBS 
 

Le processus a débuté avec un travail préparatoire documentaire en amont  (partage de 
documents clés avec l’équipe de CERISE). La visite de terrain qui a suivi a permis de 
conduire le diagnostic, creuser le cadre d’analyse, et définir des pistes pour le plan d’action.  

À l’issue des évaluations, les résultats sont partagés avec les structures membres de 
l’AIDR, par un rapport intermédiaire orienté sur les résultats de la mission de terrain, suivi 
d’un rapport final synthétique présentant les recommandations et un plan d’action partagé 
en avril 2016.  

Un retour sur l’ensemble de ce travail a eu lieu les 18 et 19 en octobre 2016 au cours de 
l’AG de l’AIDR tenue à Cotonou. Les échanges au cours de cette session de formation ont 
permis de commenter à la fois le cadre d’analyse pour pouvoir le préciser et l’adapter, et 
les résultats pour une « revue croisée » sur les pistes d’amélioration des pratiques. Un 
premier bilan est fait sur la mise en place des recommandations par les 6 structures 
évaluées.  

 

 

3.3. COMPLEMENT DE FORMATION SUR LE SBS 
 

Le premier volet de la session a porté sur un complément de formation théorique des 
membres de l’AIDR sur le concept de Social Business, notamment, entreprise de 
développement et SBS ; entreprise de développement et entreprise sociale. 

 Présentation générale de SBS 
 

Une grille d’analyse des entreprises sociales a été définie par CERISE et ses partenaires à 
travers un groupe de travail à partir des études de cas concrets. Elle a été partagé avec 
les membres de l’AIDR en avril 2014 a permis de partager l’avancement et les propositions 
de cadre d’analyse et de réfléchir sur les points clés d’analyse d’une entreprise sociale. 
Cette grille d’analyse est composée de dimensions indépendantes, les 7 « P », permettant 
de prendre en compte un ensemble d’éléments structurants  pour l’entrepreneuriat social 
:  

- Le Projet, une vision claire et partagée des objectifs sociaux et économiques ; 

- Le Public, une cible vulnérable, pauvre et/ou exclue (clients, fournisseurs et/ou 
salariés) ; 

- Les Produits et Services, adaptés pour répondre à des besoins essentiels et réduire des 
inégalités ; 
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- Les Politiques RH et Pratiques Sociales, pour un traitement responsable des employés 
et prestataires clés ; 

- Les Principes éthiques, responsabilité envers l’environnement, envers la communauté, 
et intégrité dans la conduite de l’organisation ; 

- Le Profit, transparent, encadré, au bénéfice de la mission sociale ; 

- Les Partenariats, support technique essentiel qui garantit la solidité du modèle. 
 

Cet outil est constitué d’une cinquantaine de pratiques et d’indicateurs de résultat associés, 
répartis autour de ces 7 principes. La grille établit des principes sur lesquels se construit 
un social business. Elle identifie les pratiques et les modes d’intervention, définissant ainsi 
différents profils sur la base d’indicateurs spécifiques.  

L’analyse permet de produire un rapport de synthèse sur les 7 « P » intégrant une 
représentation graphique du profil de l’entreprise sociale. Cet outil facilite l’évaluation, 
l’orientation stratégique et opérationnelle, et la communication interne et externe. La grille 
propose ainsi à la fois une méthode d'évaluation et d’accompagnement. 

 Rappel du concept de Social Business  
 

Le facilitateur a partagé avec les participants les principes, l’historique et quelques Social 
Business emblématiques. Il a dégagé la différence du social business avec l’entrepreneuriat 
social tel qu’il est connu en France ; les dynamiques actuelles en termes de financements ; 
les concepts, problématiques classiques et exemples d’innovations portées par des Social 
Businesses seront présentées sur les différents thèmes sur lesquels travaillent des 
membres de l'AIDR (l’accès à l’eau et à l’électricité ; aux soins ; à l’alimentation ; etc.) ; 
et un rapide focus théorique sur la différence entre besoin et marché à la base de la 
pyramide. 

 

 SBS et la Gestion des performances sociale (GPS)  
 

Le facilitateur a échangé avec les participants sur la conception, la vocation, les utilisations 
possibles, les résultats déjà obtenus ; les limites et points de vigilance propres à la grille 
et à la gestion de la performance sociale des « Social business », notamment appliquée à 
des ONG.  

3.4. BILAN DES AUDITS ET MISE EN ŒUVRE DES PLANS D'ACTION  
 

Les 6 structures membres de l’AIDR ayant bénéficié de l’appui de CERISE ont présenté et 
partagé avec l’appui du facilitateur, leurs expériences et témoignage sur l’évaluation de 
leurs performances sociales et la mise en œuvre de leurs plans de gestion des 
performances sociales (GPS). Dans un premier temps les 3 structures les plus avancées 
(CREDI, APIL, MIFED) ont partagé avec les autres participants  leurs expériences suivies 
par les 3 ONG auditées moins avancées qui sont APME2A, ETD, CAMNAFAW. Chaque 
présentation de bilan des audits a porté sur le processus d'appropriation par la structure, 
ce qui a été mis en œuvre, quelques bonnes pratiques, les difficultés rencontrées, les 
prochaines étapes de mise en œuvre et éventuellement, besoins d'accompagnement. Les 
détails des présentations figurent dans le support de formation de CERISE. Suite aux 
échanges, CERISE a présenté un fichier SBS rempli rappelé le processus permettant 
d’aboutir aux recommandations.  
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Les échanges sur les expériences des structures ont relevé une insuffisance dans la 
présentation des forces et faiblesses de chaque structure. Par ailleurs les participants ont 
noté un décalage apparent entre les résultats de l’évaluation présentés et les 
recommandations.  

Pour répondre ces préoccupations, le formateur a présenté un fichier SBS rempli en vue 
d’insister sur la conduite des évaluations, en s’appuyant sur l’importance et la nature des 
commentaires permettant de décrire les enjeux de l’organisation auditée et d’argumenter 
les réponses apportées aux indicateurs. Cette revue a permis de rappeler :   

- Les avantages et inconvénients d’un audit basé sur l’utilisation d’un outil, guide 
permettant une évaluation plus efficace mais induisant également nécessairement une 
certaine distorsion de la réalité de l’organisation audité ; 

- Le processus de l’audit : revue documentaire ; visite terrain ; rapport intermédiaire ; 
rapport synthétique ; plan de gestion 

- La disponibilité des rapports synthétiques sur le site de l’AIDR. 
 

3.5. PARTAGE AUTOUR DU CONCEPT D'ENTREPRISE DE DEVELOPPEMENT  
 

Le partage animé par le facilitateur a porté sur la présentation de la dimension « Pérennité 
de SBS », ses limite et les observations sur en terme de critique du travail réalisé. La 
discussion qui a suivi a été focalisée sur la différence entre le Social Business et le concept 
d’entreprise de développement selon l'AIDR. Ces échanges ont permis au facilitateur de 
préparer un premier bilan sur les différentes opinions qui ont été exprimées.  

De manière générale, la participation des membres de l’AIDR et les débats au cours des 
deux jours de formation ont été très actives et de haute qualité. Deux difficultés sont 
néanmoins relevées : la nature de l’audit et les recommandations qui en découlent d’une 
part ; la précision du concept d’entreprise de développement, d’autre part. 

Pour relever ces difficultés et affiner le concept d'entreprise de développement, la dernière 
séquence de la formation a porté sur un travail collectif autour de l’identification des 
indicateurs permettant de caractériser les Entreprises de Développement. A partir des 
notes de synthèse du facilitateur, de fiches sur lesquelles les points clés de discussions 
pendant au cours des ateliers précédents ont été affichés. Les participants ont été invités 
à marquer chacun 5 fiches jugées pertinentes pour évaluer la qualité des capitaux autres 
que financiers nécessaires à la réalisation des opérations d’une organisation. Les résultats 
de ce vote sont  présentés dans la grille suivante :  

Capital 
immatériel Rubriques Vote 

Organisation Professionnalisme, bonne gestion, transparence, efficacité 24 

Organisation Différenciation des sources de revenus dans les comptes 12 

Organisation Un Suivi Evaluation bien en place 7 

Organisation Un SIG bien en place 3 

Organisation Un suivi précis des profils des bénéficiaires / clients 4 



16 
 

   

Capital 
immatériel Rubriques Vote 

Humain Capacité des RH à innover 16 

Humain Partenariats 8 

Humain Valorisation des expériences en externe 8 

Humain Salaire fice + variable 2 

Humain Capacité à accompagner le changement en interne 2 

Bailleur Capacité à mobiliser des fonds privés 12 

Bailleur Frais de siège obligatoires 10 

Bailleur 
Existence d'une stratégie et d'actions de diversification des 
financements 

8 

Bailleur Capacité à développer des fonds propres 6 

Macro Liens avec l'état : prestataire de service 13 

Macro Stratégie de financement adapté au contexte national 8 

Macro Liens avec l'état : capacité de playdoyer 8 

Macro Revenu en propre = taxes locales 0 

Projet 
Quid du modèle économique : cotisations sociales VS 
financements publics 

9 

Projet Autonomisation des projets 10 

Projet Capacité au changement d'échelle / impact 2 

Projet Positionnement de précurseur du secteur lucratif 3 
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4. PROGRAMMES TRIENNAUX DES PLATES-FORMES NATIONALES 
 

4.1. REFLEXION SUR LE MONTAGE INSTITUTIONNEL - PHASE 2 PROJET AIDR  
 
Dans un premier temps, le Président a fait une intervention introductive qui retrace la 
proposition du Conseil d’administration sur un montage institutionnel global de la phase 2 
du projet AIDR avant d’ouvrir un débat général sur ce sujet. Son intervention a porté sur 
l’organisation du réseau régional et des PFN, le concept des structures associées et 
processus, les méthodes et modes d’élaboration d’un programme triennal pluri-acteurs, 
personnalisé, par pays. 
 
En résumé, le fonctionnement du réseau régional reposera sur les PFN qui seront 
renforcées avec les structures associées.  
 

 Au niveau des PFN 
 
La gouvernance des PFN pourrait comporter un conseil d’administration composé en 
majorité des membres fondateurs pour maintenir la vision et la stratégie du réseau. 
Chaque PFN disposera d’un animateur permanent (point focal du SE) qui devra être un 
salarié et non un bénévole. C’est le cas du Bénin et du Togo qui ont recruté des animateurs 
de leur PFN alors que le Cameroun a un membre volontaire qui assure l’animation de la 
PFN. Le concept de « Structures associée » n’existera plus. Ces structures devront 
intégrées les PFN et seront soumises aux mêmes droits et devoirs que les membres.  
 
Par rapport au fonctionnement des PFN, il faut prévoir un Conseil d’administration composé 
de membres fondateurs des PFN qui seront dans un premier temps les seuls éligibles au 
CA. Mais cette situation peut évoluer pour accorder une place au collège des autres 
membres. 
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Les PFN tiendront 2 AG sous régionales délocalisées (une par l’Afrique de l’ouest et une 
pour l’Afrique Centrale). Ces réunions inter PF serviront de cadre de préparation de  l’AG 
du réseau AIDR. Elles réuniront une trentaine de membres composés de 6 représentants 
par pays (3 structures fondatrices et 3 structures adhérentes). Le CA du réseau participera 
aux réunions sous régionale.  

 Au niveau du réseau régional 
 
Le Conseil d’administration pourrait avoir un mandat plus long (3 ans) renouvelable au 2/3 
pour permettre au CA d’avancer dans les chantiers mis en œuvre. L’AGO du réseau se 
tiendra une fois par an avec des délégations des PFN composées des membres fondateurs 
après les 2 AG sous régionales. 

Le Secrétariat exécutif sera renforcé et comptera une équipe de 4 personnes à mettre en 
place progressivement : 1 Secrétaire exécutif, 1 Chargé du renforcement de capacité et de 
KM, 1 chargé des finances (mobilisation de fonds) et des outils financiers, une secrétaire 
comptable et administrative. Le SE sera chargé de la coordination de l’équipe et l’animation 
des PFN en s’appuyant sur les animateurs pays. Il participe à la mobilisation des fonds, 
accompagnera la mise en œuvre du projet de l’AIDR et reporting. 

Le réseau va maintenir les 4 Commissions thématiques : 

 Commission des adhésions et élargissement du réseau ; 
 Commission chargé des PFN ; 
 Commission de mobilisation de fonds et des outils financiers ; 
 Commission management des connaissances (KM). 

Les présidents des commissions sont membres du CA qui comprendra 3 membres du 
bureau et 4 administrateurs. Le Groupe de réflexion stratégique (GRS) disparait mais le 
CA décidera de l’élargissement d’une de ses 2 réunions à 1 ou 2 personnes ressources  
membres du GRS.  

Le réseau sera ouvert progressivement aux ONG du Nord (Belgique, Allemagne, Pays Bas, 
Suisse, Luxembourg). Le profil de ces organisations pourrait être défini avec l’appui du 
CIDR et PAMIGA.  Cette ouverture favorisera la visibilité de l’AIDR. 

 Débat sur l’exposé introductif du PCA  
 
L’intervention du Président de l’AIDR a suscité  vif débat avec une forte participation des 
délégués à l’AG. Les principaux points de préoccupations qui ont fait l’objet de discussions 
sont : le concept de membre fondateur et le CA des PF, le Conseil d’administration des 
PFN, la pertinence des AG sous régionales (coût/efficacité), la durée du mandat du CA, la 
durée des AG et le lieu de leur tenue notamment la France, entre autres. 

1. Le concept de membre fondateur et le Conseil d’administration des PFN 

Les membres fondateurs sont ceux qui ont participé à l’AG constitutive du réseau. Le 
principe selon seuls les membres fondateurs seront éligibles au CA des PFN risque de créer 
une discrimination au niveau des autres  membres (membres adhérents) qui ont les mêmes 
droits et devoirs au sein du réseau. Par ailleurs, étant donné que les PFN n’ont pas de 
reconnaissance juridique, l’institution de CA au niveau des PFN  n’est pas pertinente.  
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L’auto régulation des PF ne signifie pas une indépendance. Veiller à ce que le 
fonctionnement des PF soit cohérent avec les lignes directrices du réseau. Par exemple 
gestion de la croissance. 

2. PFN et mutation des structures associées en membres de l’AIDR 

Le passage des structures associées (SA) en membres de l’AIDR risque d’aller en 
contradiction avec la procédure d’admission de nouveaux membres au cours des AG où 
certains candidats sont rejetés. Cela suppose qu’il faut bien mûrir les conditions 
d’admission des structures associées dans les PFN. Par ailleurs si les SA deviennent 
membres des PFN (donc de l’AIDR) avec l’obligation de payer les cotisations, on devra 
éviter de les discriminer par le fait qu’elle ne soit pas éligible au CA des PFN. 

L’AIDR étant une organisation internationale légalement reconnu au niveau des pays 
d’implantation des PFN (reconnaissance institutionnelle), la PFN sans être 
institutionnalisée, aura l’obligation de fournir à l’autorité compétente des  rapports 
techniques et financiers (cas du Burkina Faso). 

Selon M. Amadou Dione, consultant ayant réalisé pour le compte de l’AIDR l’analyse 
prospective des PFN, 3 principaux problèmes se posent aux structures associées : (i) 
difficultés d’adhésion à l’AIDR ; (ii) celles qui arrivent à y adhérer sont frustrées par leur 
statut de structure associée ; (iii) elles ne trouvent toujours les services qu’elles 
souhaitaient obtenir en faisant leur demande d’adhésion. 

Pour contourner ces problèmes, le consultant a fait les propositions suivantes : analyse 
des causes réelles des frustrations : (i)  combler le déficit d’informations ; (ii)  produire 
des supports d’information permettant de faire comprendre les objectifs de l’AIDR en terme 
de gain, ou valeur ajoutée (renforcement). 

Il y a un risque de vouloir aller très vite avec un nombre important de structures associées. 
Il vaut mieux aller progressivement (procédure de recrutement dès SA) et donner la 
possibilité d’évolution progressive des Structures associées vers des membres de plein 
droits. La gestion des membres sera difficile si les membres n’ont pas les mêmes idéaux 
et les mêmes visions.  

3. Composition et durée du mandat du CA du réseau 

L’élargissement de la composition du CA à 7 personnes avec un mandat de 3 ans 
renouvelable au 2/3 sans préciser de limite ne risque-t-il pas de faire perdre l’originalité 
du réseau. Il pourrait être composé d’un bureau des 3 membres (Président, Secrétaire et 
Trésorier) élargi aux présidents des 4 commissions thématiques. 

L’organisation des AG 

La proposition d’organiser 2 AG sous régionales et une AG du réseau par an a fait l’objet 
de beaucoup de questionnements. Certains y voient un problème de pertinence en termes 
de coût et efficacité. Les 2 sessions annuelles sont intéressantes et apprenantes que les 
AG sous régionales ne sauraient pas remplacer.  

D’autres trouvent par contre que les AG sous régionales serait des occasions pour analyser 
les enjeux et les problématiques sous régionaux. Ces AG peuvent être motivées par 
l’opportunité de faire un véritable lobbying et plaidoyer pour l’influence des politiques 
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sectorielles. Elles renforceront aussi la visibilité du réseau et le traitement  à l’échelle sous 
régionale. 

Il faudrait toutefois faire des réflexions économiques en termes de prise en charges des 
réunions en plus du personnel salarié permanent à renforcer qui risque d’alourdir le 
fonctionnement du réseau. Par ailleurs, le fait que ce soit prioritairement les membres 
fondateurs qui participent aux AG du réseau leur donne plus de privilèges qui peuvent créer 
des rapports de pouvoirs entres les membres.  

La position des organisations membres de la pré PFN Madagascar par rapport aux AG sous 
régionale a été soulevée.  

En ce qui concerne la réduction de la durée de 5 jours par AG, les avis des membres sont 
partagés. Certains pensent que les AG sont des moments importants d’échanges où les 
participants pourraient par exemple visiter les structures (bureaux, terrain) du pays qui 
accueille l’AG pour mieux les connaître. Les 5 jours que compte chaque session inclut le 
réseau au cours des AG de 1 à 2 jours de formation stratégique. L’AG proprement dite 
compte donc en moyenne 3 jours mais la réalité est que le programme des AG est 
suffisamment chargé  et les derniers jours deviennent essoufflant. Le programme et la 
durée des AG pourraient être allégés en mettant l’accent sur les échanges entre pairs et la 
vie associative. 

Concernant le lieu des AG, des membres suggèrent de continuer à organiser certaines AG 
en Europe  (France) ce qui permet aux dirigeants des structures  membres de rencontrer 
les partenaires. Même si le CIDR a quitté Autrêches, il est possible de trouver d’autres lieux 
avec des coûts accessibles. C’est l’une des particularités de l’AIDR qu’il faut sauvegarder 
pour être différents des autres réseaux. Le réseau devra se donner les moyens de sa 
politique avec la possibilité de faire des AG en Europe ; mais à quelle fréquence ! 

En somme, comment opérer ces changements sans compliquer le fonctionnement du 
réseau qui a une certaine originalité à ne pas perdre. Quels sont les difficultés actuelles qui 
amènent à changer ? Ne serait-il pas bien de laisser les PFN s’autoréguler et éviter 
d’institutionnaliser les rencontres sous régionales ? 

4. Ouverture du réseau aux Organisations du Nord 

Les membres sont unanimes pour ce qui concerne l’ouverture du réseau aux organisations 
du Nord. C’est un moyen qui rendra le réseau plus visible mais il faudrait faire attention 
pour ne pas être ’’phagocyté’’. Il faut pour cela bien réfléchir sur la stratégie et les 
procédures d’admission de ces organisations. 

5. Gestion de la croissance du réseau 

Jusqu’où le réseau veut aller en termes d’effectifs des membres ? La perspective 
d’intégration des structures associées dans le réseau peut engendrer un effectif pléthorique 
de membres. Comment gérer alors la croissance du réseau ? Une proposition est de parler 
de structures partenaires à la place des structures associées qui ne participent pas à la vie 
de la PF selon les besoins. Il est nécessaire de définir une base claire pour faire passer 
progressivement dans la durée les structures associées ou structures partenaires dans le 
réseau.  

6. Risque de récupération politique des structures et de fragilisation des PFN  
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Il existe des risques d’instrumentalisation et de récupération politique des organisations 
dans chaque pays. Les structures qui travaillent bien sont perçues parfois comme des 
opposants et donc mal vues par les pouvoirs publics. Il peut arriver que des structures 
professionnelles soient virées au profit des organisations ’’forgées’’ sans base et sans objet 
social. C’est pourquoi il est important de s’afficher comme structures apolitiques.  

Pour assurer la cohésion des PFN, il faut connaître à l’avance les ‘‘structures associées’’ 
avec lesquelles les PFN veulent collaborer. Il en est de même pour les dirigeants des 
structures qui doivent être des personnes de bonne réputation dans le pays. C’est ici que 
la stratégie de la PF Cameroun qui consiste à choisir les structures à partir des associées, 
à partir des organisations partenaires de la PFN peut être un exemple à suivre. Pour 
susciter une bonne adhésion des structures à l’AIDR les PFN doivent être en mesure de 
proposer des actions qui accrochent ces structures. Par exemple, il faut des projets 
fédérateurs qui peuvent renforcer la cohésion entre les membres.  

Au niveau de Madagascar, la PFN a du mal à s’implanter en dépit de plusieurs tentatives 
pour assurer la cohésion entre les structures membres. Elles ont tenté sans succès un 
projet fédérateur autour de la problématique de l’eau. La meilleure stratégie pour 
convaincre pourrait être le renforcement de la collaboration entre les structures membres 
de la pré PFN pour se professionnaliser et ensuite attirer les autres.  

En conclusion les réflexions sur certaines questions soulevées pourront être approfondies 
avant l’AG d’avril 2017. Ces réflexions déboucheront sur  des propositions de résolutions 
en vue de la modification des Statuts et du règlement intérieur de l’AIDR à adopter en avril 
2017. L’AG pourrait aussi analyser la possibilité de révision du mode de cotisation de 
manière à le rendre supportable par les membres si l’effectif augmente. 

 

4.2. PROCESSUS, METHODES ET MODES D’ELABORATION D’UN PROGRAMME 

TRIENNAL PLURI-ACTEURS, PERSONNALISE PAR PAYS  
 

Cette séquence est animée par Charlot après un mot introductif du Président de  l’AIDR. 
Les prochains programmes triennaux des PFN doivent être plus spécifiques et 
personnalisés en tenant compte du projet associatif de la PFN, de l’environnement du 
travail, des besoins des membres et des réalités de chaque pays. Ces programmes devront 
favoriser l’ouverture à d’autres acteurs (structures associées, faîtières nationales d’ONG, 
réseaux et plates-formes thématiques) pour donner plus de contenu à la volonté 
d’influencer les politiques publiques et sectorielles.  

Pour y parvenir, le processus d’élaboration de ces programmes suivra les étapes 
suivantes : 

- Dans les pays où il y a des PFN, procéder à une évaluation participative du programme 
triennal actuel en impliquant les structures associées ; 

- Procéder ensuite à la relecture du projet associatif et à l’élaboration du programme 
triennal à partir de l’ébauche des travaux des groupes par pays de cette AG, des 
résultats de la mission d’analyse prospectives des PFN réalisée par M. Amadou Dione 
et des besoins des structures associées. 

Ces programmes doivent être disponibles le 31 mars 2017 pour être examinés à  l’AG 
d’avril 2017 au cours de laquelle les 6 PFN les présenteront pour validation et signature 
des conventions de cofinancement du FAP. 
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Les 4 pays qui n’ont pas encore de PFN (Côte d’Ivoire, Congo, Mali, Madagascar) viendront 
à l’AG d’avril 2017 avec un plan d’action pré PFN et un projet associatif leur permettant de 
définir un programme triennal à faire adopter à l’AG d’avril 2018. La Côte d’Ivoire, le Congo 
et le Mali devront à cet effet prévoir au moins  un candidat  à inviter à la prochaine AG. 

 

4.3. PREMIERE ELABORATION DES PROGRAMMES PREVISIONNELS 2017-2020 

PERSONNALISES PAR PAYS  
 

Partant de la séquence précédente, une ébauche des programmes 2017-2020 des PFN a 
été fait sous forme de travaux de groupes par pays pour les 6 PFN opérationnelles (Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Sénégal, Tchad, Togo) et la pré PFN Madagascar. Il a été 
demandé à chaque PFN d’identifier les aspects novateurs à mettre en avant pour la 
formulation de leurs programmes pays  personnalisés. Les représentants des 4 pré PFN 
ont été répartis sur les PFN pour participer ensemble à cet exercice. 

Les résultats des travaux de groupes (pré programmes triennaux) ont été présentés et 
discutés en plénière. Ils sont conservés pour la suite de ces travaux par les membres des 
PFN avec l’implication d’autres acteurs ciblés par pays. 

 

5. VIE ASSOCIATIVE 
 
5.1. DROITS ET DEVOIRS, MODES DE REGULATION DES MEMBRES                                          
 

Dans le cadre de la réalisation du programme Phase 2, il est prévu, en lien avec le nouveau 
montage institutionnel, d’actualiser et de préciser les droits et devoirs de chacun,  et les 
modes de régulation. L’objectif de cet exercice est de ne pas perdre de vue les bonnes 
pratiques de l’AIDR qui font sa particularité du réseau et sa notoriété vis-à-vis des 
partenaires. C’est dans ce cadre que la charte du réseau a été passé en revue et commenté 
par le Président pour apprécier la pertinence de son contenu et permettre aussi aux 
nouveaux membres se l’approprier.  

Ensuite, certaines partie du règlement intérieur du réseau ont été revisitées et amandés 
afin d’adapter ce texte à l’évolution du réseau. Les amendements apportés qui portent sur 
l’article 11 (élection des membres du Conseil d’Administration) ; l’article 20 alinéa 2, 3 et 
4 (droit aux services et outils de l’AIDR ; droit de vote ; devoirs des membres) ; l’article 
21 (perte de la qualité de membre). Les textes amendés seront soumis à l’adoption par 
une AGE en avril 2017.  

 
 
 
5.2. PHASE TRANSITOIRE ET PERSPECTIVES DE MONTAGE FINANCIER DE LA 

PHASE 2 DU PROGRAMME          
 

a) Phase transitoire (octobre 2016 – mars 2017) 

Afin de pouvoir finaliser des activités programmées sur la tranche 3 du projet (octobre 
2015 – septembre 2016), l’AIDR a sollicité et obtenu de la PDO une prolongation période 
de réalisation de six mois. Cette période transitoire permettra également à l’AIDR de 
finaliser le montage institutionnel et financier de la phase II de son programme 2017-
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20120. Les principales activités  à mener durant la phase transitoire de 6 mois sont les 
suivantes :  

 Extension du réseau régional 

L’élargissement de l’AIDR au Congo Brazzaville afin de porter le nombre de pays 
d’implantation en Afrique à 10. Cette activité est aujourd’hui un acquis étant donné que 
2  structures membres du Congo ont été invités et acceptées par l’AIDR à l’AG de Cotonou.  

 Management des connaissances 

Un séminaire de formation en management des connaissances (KM) sera organisé à Dakar 
pour une quinzaine de participants.  Les TDR de cette formation sont diffusés pour le 
recrutement du consultant et l’inscription des participants. La date de ce séminaire a été 
fixée à l’AG de Cotonou sur la période du 21 au 25 novembre 2016. 

Certains membres de l’AIDR ont renouvelé leurs engagements pour la production de la 
dizaine de documents suivants à publier sur UNGANA d’ici à fin novembre 2016. 

N° Titre des documents à produire Structures Dates butoirs   
1.  Capitalisation de l’accompagnement à la gestion 

des cantines au Bénin  
MJCD Fin octobre 

2.  Des cliniques mobiles comme stratégie de lutte 
contre la malnutrition dans les zones d’accès 
difficiles au Tchad : cas de  la région de Wadi Fira 

BASE Fin octobre 

3.  Capitalisation de l’accompagnement AGRAA APME.2A Fin octobre 
4.  Méthode de définition d’une stratégie de 

développement intercommunale : cas du 
Département des Collines au Bénin 

CIDR Mi-novembre 

5.  Méthodologie d'élaboration de plan d'action pour 
l'environnement 

GRAIM Fin novembre 

6.  Stratégie d’engagement des autorités locales et des 
communautés en faveur de l’hygiène et de 
l’assainissement en milieu périurbain 

EVE Fin novembre 

7.  Processus d’appui à l’état civil des enfants dans la 
commune de Savalou au Bénin 

RACINES Fin novembre 

8.  Démarche d’accompagnement des centres de 
formation agricole et rurale à l’élaboration de leur 
projet d’établissement 

ETD Fin novembre 

9.  Incidence du Partenariat pluri acteurs MIFED Fin novembre  
10.  Mécanisme de Lutte contre l’usure dans le cadre 

d’un projet fiancé par l’AFD  
UP Fin novembre 

 Atelier bilan SBS 

Après la réalisation d’expertises SBS par CERISE auprès de 6 organisations membres de 
l’AIDR, il est prévu un atelier bilan qui s’est tenu les 18 et 19 octobre 2016 au cours de 
l’AG de Cotonou. Cet atelier a permis de faire le bilan des enseignements des six études 
réalisées et une analyse de l’état d’avancement des plans de gestion de leurs performances 
sociales.  

 Formations à réaliser par les plates-formes nationales 
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Quatre sessions de formation professionnelles seront réalisées par les PFN Sénégal (2), 
Tchad (1) et Togo (1) sur la période transitoire. Ces formations porteront sur les 
thématiques suivantes : Politique de redevabilité ; Costing and pricing ; Responsabilité 
Sociale des Entreprises. 

 Etudes préalables et expertises de renforcement organisationnel 

Pour boucler le nombre de dossiers prévus, 2 dossiers d’études préalables (1 pour le  
Cameroun et 1 pour le Togo) seront examinés et soutenus financièrement. Deux expertises 
de renforcement organisationnel (1 au Togo et 1 au Burkina Faso) seront également 
financées et suivis. 

 Rapport d’activités de la tranche 3 

Le Secrétariat exécutif de l’AIDR produira 2 Rapports seront présentés à fin mars 2017 : 

- 1 Rapport complet de la tranche 3 (une partie narrative et un compte rendu financier) ; 
- 1 Rapport de synthèse des 3 années du projet. 

 
b) Montage financier de la phase II du programme AIDR (2017 – 2020) 

Le président a informé les participants à l’AG des difficultés rencontrées pour déposer le à 
la DPO le document de la phase II du projet de l’AIDR intitulé « Démultiplication et 
renforcement de la place et du rôle du réseau régional et des plates-formes nationales 
AIDR à travers leur professionnalisation dans 10 pays d’Afrique  de l’Ouest,  d’Afrique 
Centrale et à Madagascar » du fait que le CIDR n’a pas accepté porter ce projet. Les 
démarches sont en cours pour transmettre le projet à GeTM mais le document doit être 
reformulé selon les exigences de ce partenaire. C’est dans ce cadre le montage financier 
du projet a été revu au cours de l’AG avec ou sans la contribution de l’AFD à travers 
plusieurs hypothèses ci-dessous présentées. 

 

Plan de financement global du projet (en €) 
 

Financement public 50%           600 000    

Cotisation AIDR 15%           180 000    

Autres à rechercher 35%           420 000    

Total  100%        1 200 000    
 

 

 

 

 

 

Hypothèse 1   
Cotisation AIDR 27,5%           180 000    

Autres    

- Contribution des PFN 27,5%           180 000    

- GeTM 45%           300 000    

Total 100%           660 000    
   
Hypothèse 2 : Projet à 2 ans sans contribution de l'AFD 
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Cotisation AIDR 31,5%           180 000    

Autres     

- PFN  16%            90 000    

- GeTM  52,5%           300 000    

Total 100%            570 000    
   
Hypothèse 3 : Projet à 3 ans avec un budget limité 

Cotisation 30%           180 000    

Autres     

- PFN  20%           120 000    

- GeTM  50%           300 000    

Total             600 000    
 
 
5.3. ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIERE DU PROJET ET SITUATION DE 

TRESORERIE  
   
L’analyse de la situation financière du projet (co-financement DPO) d’octobre 2015 à 
septembre 2016 et de la situation de trésorerie pour les 6 mois à venir (octobre 2016 à 
mars 2017) a été par le Secrétaire exécutif avec l’appui du trésorier de l’AIDR. Le budget 
révisé de la tranche 3 est de 383 116 € dont 50% apporté par la DPO. Les dépenses 
réalisées d’octobre 2015 à septembre 2016 s’élèvent à  298 389 €. Les dépenses 
prévisionnelles d’octobre 2016 à mars 2017 sont évaluées à 113 482 € soit un total de 
411 871 € pour la tranche 3 prolongée à fin mars 2017. 

Les ressources mobilisées d’octobre 2015 à septembre 2016 s’élèvent évaluées à 236 834 
€. Les prévisions de ressources attendues pour boucler l’année 2016 sont évaluées à 
86 002 €, soit un total de ressources mobilisables au 31 décembre 2016 évalué à 323 836 
€. La situation des emplois et ressources pour boucler la tranche 3 laisse un déficit de 
88 035 € à rechercher. Cette situation permet d’attirer l’attention des Dirigeants des 
structures membres de l’AIDR sur la nécessité de respecter l’engagement de l’AIDR sur la 
mobilisation des 50% du cofinancer le programme en contrepartie des autres 50% 
(163 443 €) apportés par la DPO. 

Une réflexion a été engagée pour définir la stratégie à adopter pour mobiliser les 88 035 € 
manquants. Rappelons que l’apport des 50% de l’AIDR est principalement constitué des 
cotisations des membres. L’analyse des cotisations de 2015 et de 2016 fait ressortir des 
arriérés un taux de recouvrement de 88% pour 2015 et de 56 % pour 2016. La première 
options est donc d’amener les structures n’ayant pas encore libéré leurs cotisations à 
prendre des engagements pour le faire. La deuxième option proposé et acceptée par tous 
les membres est de faire des avances sur les cotisations de 2017 avant fin mars 2017. Si 
les engagements de payement des cotisations de 2015, 2016 et exceptionnelles restantes 
sont respectés, l’AIDR pourrait mobiliser d’ici à fin décembre 2016 un montant de 68 415 
sur les 88 035 à rechercher, ce qui restera près de 20 000 € à trouver. L’avance sur les 
cotisations de 2017 pourra servir à organiser l’AG d’avril en attendant le financement de 
la phase II du programme de l’AIDR. 
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5.4. PRESENTATION DES DONNEES CHIFFREES DU PROJET A FIN 2014 ET POINT 

DE SITUATION DES CHIFFREES A FIN 2015  
 
Le Secrétaire exécutif a présenté les données chiffrées sur le projet à fin 2014 et dressé la 
situation actuelle des données chiffrées  à fin 2015.  A fin 2014 l’AIDR les données chiffrées 
de l’AIDR sont résumées comme suit : 

- 27 organisations membres implantées dans 9 pays d’Afrique (Bénin, Burkina Faso, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, Madagascar, Mali, Sénégal, Tchad, Togo) et en France ; 

- 175 programmes et projets de développement mis en œuvre en faveur des 
populations pauvres avec un chiffre d’affaire global évalué à 20 589 229 €  

- 1 046 employés dont 394 cadres de haut niveau employés par l’ensemble des 
membres du réseau ; 

- 10 182 396 personnes touchées par l’ensemble des programmes et projets mis en 
œuvre ; 

 
Les détails de ces données par structure sont présentés dans l’annexe 1. La situation 
partielle des données chiffrées à fin 2015 a été présentée (annexe 2). Les structures qui 
n’ont pas encore fourni la totalité de leurs données ont été invitées à le faire avant fin 
décembre 2016.  

Pour éviter trop de retard dans la transmission des données de base et données chiffrées 
au Secrétariat exécutif ainsi que le paiement des cotisations annuelles, le projet 
d’amendement de l’article 20 (Droits et devoirs des membres) du règlement intérieur de 
l’AIDR prévoit ce qui suit : 

 Devoirs des membres 
 

Tout membre a l’obligation de : 

- participer à la vie de l’organisation : AG du réseau, réunions et activités des PFN et 
toutes les activités initiées par le réseau dont le KM ; 

- produire et fournir au Secrétariat exécutif un rapport annuel d’activités consolidé, les 
comptes consolidés certifiés  par un auditeur externe avant la fin du mois de juillet de 
l’année suivante ; 

- fournir avant la fin du mois de septembre des données chiffrées suivant le canevas 
fourni par le SE ; 

- respecter les engagements pris dans le cadre des FEP, FRO et FAP ; 
-   payer une cotisation de 0.4% de ses produits totaux de l’exercice écoulé sur la base 

du rapport certifié par l’auditeur. Tout membre qui adhère à  l’AIDR en année n, paie 
sa première cotisation en année n+2 sur la base des produits totaux de l’année n+1. 
La cotisation doit être versée au plus tard fin septembre ; 

 

 
5.5. EVALUATION DE LA SESSION, DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE ASSEMBLEE 

GENERALE 
  
 
 
 

 Information sur le départ de l’AIDR du Secrétaire exécutif 

Avant l’évaluation de l’AG, le Président a informé les participants du départ de l’AIDR du 
Secrétaire exécutif M. AMONA Kwami N’Key  à la fin du mois d’octobre 2016 pour des 
raisons personnelles. Il remercier ce dernier au nom de l’AIDR pour les services rendus à 
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l’institution le temps qu’il y est passé et a dit que les dispositions seront prises pour 
pourvoir au remplacement du partant dans les meilleurs délais. 

Prenant la parole à son tour, le SE sortant a remercié le Président de l’AIDR, le Conseil 
d’administration et tous les membres de l’AIDR pour la confiance qu’ils lui ont accordé, et 
pour leur accompagnement dans l’exercice de la mission qui était confié. Il a rassuré l’AIDR 
qu’il continuera à aider l’AIDR dans la réalisation de certaines activités jusqu’au 
recrutement et la prise de fonction de son successeurs.  

 Evaluation de la session 

Avant la clôture des travaux de l’Assemblée Générale, évaluation au cours de laquelle un 
représentant de chaque PFN et Pré PFN a exprimé librement son point de vue sur 
l’organisation et l’animation de l’AG. Il ressort des interventions des uns et des autres, une 
satisfaction globale sur les résultats des travaux de l’AG.  

Les intervenants ont félicité et remercié le CA et son Président pour la qualité de 
l’organisation et de l’animation de l’AG, et pour leur force de proposition qui ont permis de 
donner un contenu assez riche à l’AG. Ils ont également remercié la PFN Bénin, l’animatrice 
et la PFN et le Secrétariat exécutif pour la bonne organisation de l’AG sans oublier le 
personnel de l’hôtel pour son accueil durant les 5 jours que les travaux de l’AG.   

Il a été néanmoins reconnu que le programme de l’AG a été suffisamment chargé et 
épuisant. Les représentants des structures invités ont bien apprécié l’esprit d’ouverture 
des membres, la richesse des débats et la qualité des sujets abordé qui font de l’AIDR un 
grand réseau. Ils ont toutefois souhaité que les documents préparatoires de l’AG soient à 
l’avenir transmis aux membres plutôt pour faciliter leur appropriation avant la tenue de la 
rencontre. Les participants ont salué et remercié Nicolas, personne ressource de l’AIDR qui 
a mis de toute sa volonté comme d’habitude pour contribuer à l’organisation de la 
rencontre. 

Dans son mot de clôture, le Président de l’AIDR a remercié tous les participants pour leur 
contribution à la réussite de travaux de l’AG. Il a interpellé les uns et les autres au respect 
des engagements pris notamment la libération des cotisations des membres pour assurer 
le fonctionnement régulier du réseau. Il a terminé en souhaitant un bon retour à tout le 
monde. 

 

 Dates et de la prochaine réunion 

L’AG a décidé de la tenue de la première session semestrielle de l’année 2017 du 24 au 28 
avril à Lomé. 
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ANNEXE : LISTE DES PARTICIPANTS A L’AG DE COTONOU 
 

N° Organisation / 
Pays 

Nom et prénoms Telephone E-mail 

1.  APIL/Burkina Faso Abdoulaye 
Ouedraogo  

+226 70 24 78 42 apil@fasonet.bf 

2.  A2N Hama Sambare +226 70 71 68 19 mausambare61@gmail.com 
3.  APME.2A/Burkina 

Faso 
Ouedraogo Dinga  
Azèta  

+226 70 25 68 85 azetadinga@yahoo.fr 

4.  APME.2A/Burkina 
Faso 

Bationo Frédérick 
Nébila  

+226 70 65 10 34 direction@apme2a.net 

5.  ASSOAL/Cameroun Nonze Danniel +237 69 96 21 361 nonzed@yahoo.fr 
6.  ASMADE Belem Mamadou +226 70 24 75 87 mamadou.b@ongasmade.or

g 
7.  BASE/Tchad Dahab Manoufi  +235 66 29 18 01 manoufi3@yahoo.fr 

8.  BASE/Tchad Ahmat Malick +235 62 38 39 87 ahmat.malik@base-
tchad.org 

9.  YDF Mooh Alexandre  +237 67 77 66 967 mooh_alexandre@yahoo.fr 
10.  CAMNAFAW/Camerou

n 
Edjenguele Lotti +237 67 78 78 583 edjengus@yahoo.fr 

11.  CDEL /Bénin Sagbohan Arsène +229 97 03 04 28 arsenesagbohan@yahoo.fr 
12.  CDEL/Plate forme 

AIDR-Bénin 
Legba Adia Océane +229 96 05 50 11 liseadia@gmail.com 

13.  CIDR / BRAO Levoy Eric  +225 09 09 12 23 eric.levoy@cidr.org 
14.  CIP Jimmy Koffi Koffi +225 07 86 20 88 Koffi_jimmy@yahoo.fr 
15.  CHORA Ramadane Hadjar +235 66 47 10 27 ramadanehadjar@yahoo.fr 
16.  CONGAT/ICB/ Togo Eza Kossi Anani +228 90 10 98 20 

+228 22 20 62 29 
congaticb@gmail.com 

17.  CREDI /Togo Agbanaglo Kodzo 
Lucas 

+228 22 25 37 60 
+228 90 01 19 50 

lagbanaglo@hotmail.com 

18.  EVE/ Sénégal Abdou Diouf +221 774 50 64 43  abdoudiouf@eve-sn.org 
19.  ETD/ Togo Abitor Komi  +228 90 02 71 45 

+228 22 51 94 81 
kabitor@etd-ong.org 

20.  ETD/Benin Yessoufou 
Moussilimi 

+229 97 59 51 05 Moussilimi.yessoufou@etd-
ong.org 

21.  FIDEV/Madagascar Razakaharivelo 
Charlot  

+261 34 08 130 97 fidev.mada@gmail.com 

22.  GRAIM André Demba Wade +221 774 50 10 32 wandemba@graim.sn 
23.  HARDI/Madagascar RASOLOFO Patrick +261 331 49 14 64 Rasolofo_andi@yahoo.fr 
24.  ICD/ MALI Fatoumata Samaké 

épouse Traoré 
+223 66 87 45 47 icd@orangemali.net 

blemanisamake@yahoo.fr 
25.  MIFED/Cameroun Simon Yon Tjega +237 677 09 52 02 syontjega@yahoo.fr 
26.  MJCD-ONG/Bénin Djagba M. Faustin  +229 97 37 77 77 dmfaustin@yahoo.fr 

27.  MJCD-ONG/Bénin CODJA Berthe +229 94 68 44 59 bcodja@yahoo.fr 

28.  PAMIGA/France Azokly René +221 776 71 99 15  rene.azokli@pamiga.org 
29.  RACINES/Bénin Adiffon Arsène +229 97 16 11 48 arsene.adiffon@ongracinesb

énin.org 
30.  RACINES/Bénin Sehlin Florence +229 97 61 00 05 Florence.sehlin@ongracinesben

in.org 
31.  RAFIA/Togo Biegniebe L. Djoï-

Lah Gaëtan 
+228 90 32 99 83 
+228 27 70 84 56  

gaetanbd22@gmail.com 
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32.  SOLDEV/Bénin Garba-Kadiri 
Mémounatou  

+229 97 58 61 75 
+229 94 21 45 70 

memougarba@yahoo.fr 

33.  SOLDEV/Bénin Vitto Cyr Messelo +229 96 06 11 58 vit_meslo@yahoo.fr 
34.  T&D Rakotomavo Mirana +261 320 57 43 22 mirana.rakotomavo@terrde

v.mg 
35.  UP/Tchad Ngariban Allahta  +235 66 29 70 62 

+235 99 13 35 41  
allangariban@yahoo.fr 

36.  MDA/Congo Louvouezo Davy +242 066 88 25 85 dlouvouezo@yahoo.fr 
37.  FJEC/Congo  Paul Kampakol +242 066 61 48 90 paulcongo@yahoo.fr 
38.  AMEDD/Mali Dembele Théophile +223 66 78 27 82 

+228 74 13 74 52 
theophiledembele@ameddmali
.org 

39.  CONCEPT/Sénégal Dione Amadou +221 776 36 07 79 concept@orange.sn 
40.  IRFODEL/Togo Tagodoe Kouassi +228 90 04 55 91 secretariatirfodel@yahoo.fr 
41.  SE AIDR/Togo Amona Kwami 

N’Key 
+228 90 36 58 82 nkey.seaidr@gmail.com 

42.  SAC AIDR/Togo BROOHM Gokalé 
Akpédjé 

+228 91 42 31 01  fabriciabroohm@yahoo.fr 

 

 

 

  


